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Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Aux décideurs ...
Changement climatique et agriculture 

Midas Tigossou

COP28

L’Afrique exhorte à braquer les projecteurs sur la finance climatique 
La Banque africaine de développement mobilisera des financements pour l’action 
climatique lors de la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques 
(COP28) de cette année et amplifiera les appels de l’Afrique en faveur d’enga-
gements solides de la part des pays riches pour répondre aux besoins urgents du 
continent en matière de lutte contre les changements climatique.

 ● Vivien Atakpabem

Le Groupe de la 
Banque, dont la délé-
gation sera conduite 

par son président, M. 
AkinwumiAdesina, lancera 
et consolidera plusieurs ini-
tiatives d’action climatique 
lors de l’événement mondial 
qui se tiendra à Dubaï, aux 
Émirats arabes unis, du 30 
novembre au 12 décembre.La 
délégation, qui comprend des 
vice-présidents, des membres 
de la haute direction et des 
experts sectoriels, aura pour 
objectif d’accroître la visibi-
lité de la Banque au sein de 
la communauté mondiale du 
changement climatique, et de 
mobiliser des ressources sup-
plémentaires pour les fonds 
et les facilités climatiques.
Au cours de la conférence 
qui durera deux semaines, la 
Banque fera progresser les 
partenariats et la mobilisa-
tion des ressources pour sa 
Facilité africaine d’assurance 
contre les risques climatiques 
pour l’adaptation (ACRIFA) 
comme outil essentiel pour 
lever les milliards néces-
saires pour favoriser l’adap-
tation aux changements 
climatiques, la résilience et 
le développement durable 
au sein du secteur agricole 
de l’Afrique.La Banque 
se joindra également à ses 
partenaires pour lancer le 

Consortium mondial pour les 
systèmes de stockage d’éner-
gie par batterie (Global Bat-
tery Energy Storage System 
Consortium, anglais), une 
initiative conjointe avec la 
Fondation Rockefeller, dans 
laquelle la Banque joue un 
rôle de premier plan grâce à 
son initiative d’énergie so-
laire Desert-to-Power de dix 
gigawatts. Le Consortium 
vise à obtenir cinq gigawatts 
d’engagements d’ici fin 2024 
et à mobiliser plus de quatre 
milliards de dollars pour 
réduire de manière significa-
tive le coût des technologies 
d’énergie renouvelable.Au 
cours de la COP28, la Banque 
africaine de développement 
consolidera également les 
engagements de financement 
pour son Alliance pour l’in-
frastructure verte en Afrique 
(AGIA) de 10 milliards de 
dollars.En outre, la Banque 
tirera parti de la COP28 pour 
faire progresser l’initiative 
de Bridgetown, un plan en 
faveur du climat et du déve-
loppement, en organisant une 
session de haut niveau pour 
plaider en faveur de la cana-
lisation des droits de tirage 
spéciaux du Fonds monétaire 
international (FMI) vers les 
banques multilatérales de 
développement et annoncer 
des engagements dans ce 
sens.Les réunions annuelles 
de la Conférence des Parties 

(COP) constituent l’unique 
plateforme mondiale permet-
tant aux États de négocier un 
accord international sur la 
marche à suivre pour lutter 
contre les changements cli-
matiques. Ce rassemblement 
réunit également les princi-
pales parties prenantes enga-
gées dans la lutte contre les 
changements climatiques : 
les gouvernements, le secteur 
privé, la jeunesse et la société 
civile. La conférence de cette 
année a pour thème « S’unir, 
agir, délivrer ».L’Afrique, 
qui représente moins de 4 % 
des émissions mondiales de 
carbone, cherche à obtenir 
davantage de financement 
climatique de la part des 
pays riches et très polluants, 
notamment par le biais d’un 
nouveau fonds « pertes et 
dommages » qui devrait être 
créé lors de la COP28 et de 
taxes carbone sur des secteurs 
tels que les combustibles fos-
siles, le transport maritime et 
l’aviation.Dans son dernier 
rapport sur les Perspectives 
économiques en Afrique, la 
Banque estime que le conti-
nent a besoin d’au moins 
2 800 milliards de dollars 
jusqu’en 2030 pour mettre 
en œuvre ses engagements 
climatiques énoncés dans les 
objectifs nationaux des pays 
dans le cadre de l’Accord de 
Paris de 2015.

Les pays d’Afrique subsaharienne dépendent fortement des secteurs agricole et fores-
tier. L'agriculture contribue jusqu'à 60 % au produit intérieur brut de certains pays. Mais 
le secteur est très vulnérable au changement climatique car il dépend fortement des 
facteurs climatiques. Cette vulnérabilité est particulièrement marquée dans la région en 
raison de la lenteur du progrès technologique.
En tant qu'économistes agricoles, nous avons procédé à une revue de la littérature sur 
le défi du changement climatique pour l'agriculture en Afrique subsaharienne. Nous 
avons exploré la répartition de divers facteurs climatiques (tels que les précipitations, la 
température et les événements météorologiques extrêmes) dans la région, ainsi que leur 
impact sur l'agriculture. Nous avons également étudié ce que faisaient les agriculteurs 
ruraux pour répondre au changement climatique.
Abeeb Babatunde Omotoso, Associé de recherche postdoctoral, Université du Nord-
Ouest et Abiodun Olusola Omotayo, Maître de conférences/chercheur, Université du 
Nord-Ouest, ont constaté que les implications du changement climatique sur le déve-
loppement agricole et économique sont diverses dans la région. Il est difficile de prédire 
exactement comment le changement climatique affectera l’agriculture et le développe-
ment économique.
Mais il est clair que les pays d’Afrique subsaharienne comme le Nigeria, l’Afrique du 
Sud, le Botswana et le Kenya sont extrêmement vulnérables au changement climatique.
Les agriculteurs n’utilisent pas de stratégies d’adaptation efficaces. Il s’agit notamment 
de planter des variétés de cultures tolérantes à la sécheresse et de conserver l’eau et 
les sols. Les ressources et les infrastructures limitées les ont freinés. Les programmes 
d’atténuation tels que la tarification du carbone, la gestion de l’eau, le recyclage, le 
boisement et le reboisement ont eu un impact limité. La faible sensibilisation au change-
ment climatique, les politiques gouvernementales instables et l’instabilité politique ont 
entravé la mise en œuvre des programmes.
L’impact du changement climatique sur les ménages vulnérables sera extrême si des 
mesures adéquates ne sont pas prises à temps. Les recherches suggèrent que des pays 
comme le Togo, le Nigeria, le Congo et le Mali enregistreront davantage de pertes agri-
coles sans adaptation. Les gouvernements, les organisations internationales, les com-
munautés locales et les autres parties prenantes doivent élaborer des stratégies pour 
répondre aux divers besoins des agriculteurs ruraux d'Afrique subsaharienne.
Les études examinées ont indiqué que les régimes de précipitations, de températures 
et d’événements météorologiques extrêmes ont considérablement changé dans la ré-
gion. Cette tendance ne devrait pas changer dans les décennies à venir. L'Afrique sub-
saharienne connaît des régimes de précipitations variés. Les précipitations annuelles 
peuvent être aussi faibles que 100 millimètres dans les zones arides du Sahel et dans 
certaines parties de l’Afrique de l’Est, et dépasser 500 millimètres dans les zones tro-
picales d’Afrique centrale et occidentale. Les températures peuvent souvent dépasser 
40°C (104°F) pendant les mois les plus chauds. Au cours du siècle dernier, la tempéra-
ture moyenne a augmenté d'environ 0,74°C.
La région connaît divers événements météorologiques extrêmes, notamment des séche-
resses, des inondations et des vagues de chaleur. Les zones côtières, en particulier dans 
les régions de l'est et du sud, sont confrontées à des cyclones ou à des tempêtes tropi-
cales.
L'examen des études a montré que l'Afrique subsaharienne pourrait se développer éco-
nomiquement si les agriculteurs ruraux prenaient des mesures plus efficaces contre le 
changement climatique.
Ils ont formulé les recommandations suivantes pour protéger les agriculteurs des im-
pacts du changement climatique :
Renforcer les institutions pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques. La coor-
dination des efforts d’adaptation au changement climatique et des pratiques agricoles 
durables améliore la productivité agricole.
Améliorer les infrastructures rurales. Cela favoriserait la croissance économique, rédui-
rait la pauvreté et rendrait les communautés rurales plus résilientes.
Lancer des programmes de protection sociale. Un meilleur accès au financement, aux 
marchés, à l’éducation et aux informations climatiques renforcerait la protection sociale.
Établir davantage de plantations forestières et entretenir celles existantes. Ils contribue-
raient à absorber l’impact du changement climatique sur l’agriculture et à promouvoir 
le développement économique.
Le boisement et le reboisement peuvent également contribuer à absorber le carbone et à 
conserver la biodiversité.

Image du jour
Le Togo en chiffres
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Financement des secteurs de l’énergie et de l’économie numérique

Les PTF annoncent 4000 milliards FCFA pour l’UEMOA
La table ronde organisée par la Commission de l’UEMOA en collaboration avec la BOAD a pris fin ce 28 novembre 2023 à Abidjan avec l’engagement des Partenaires 
techniques et financiers (PTF) pour la mobilisation de près de 4000 milliards de FCFA pour les secteurs de l’énergie et de l’économie numérique au sein de l’UEMOA 
(Union économique et monétaire ouest africaine).

 ● Joel Yanclo

 

Le Ministre des Finances et du Budget de Côte d’Ivoire, Président du 
Conseil des Ministres de l’UEMOA, Adama Coulibaly, qui a pro-
cédé à la clôture des travaux qui ont duré deux jours.Il avait à ses 

côtés, les Présidents de la Commission de l’UEMOA, Abdoulaye DIOP, de 
la Banque Ouest Africaine de Développement Serge EKUE, ainsi que celui 
de l’AMF-UMOA, Badanam PATOKI.« Au cours de cette table ronde, nous 
avons assisté à un remarquable engagement des bailleurs de fonds envers le 
développement durable de nos économies. C’est avec un profond enthou-
siasme et un sentiment de réussite collective que je vous annonce les enga-
gements extraordinaires pris par les bailleurs pour financer la SDPE et le 
PRDEN », dixit Serge EKUE, peut-on lire sur la page web de la Commis-
sion de l’UEMOA. Avec près de 4000 milliards de FCFA, le Président de la 
BOAD annonçait ainsi le fruit de la table ronde des partenaires pour le fi-
nancement de la Stratégie de Développement de Pôles Énergétiques (SDPE) 
et du Programme Régional de Développement de l’Économie Numérique 
(PRDEN).« Ces deux jours d’échanges ont été une opportunité unique pour 
présenter mais également évaluer les progrès réalisés, ainsi que pour tracer 
la voie à suivre dans la mise en œuvre de la Stratégie de Développement de 
Pôles Énergétiques (SDPE) et du Programme Régional de Développement de 
l’Économie Numérique (PRDEN), deux projets majeurs de l’UEMOA. Les 
discussions ont été à la fois instructives et constructives, mettant en lumière 
les défis et opportunités auxquels nous devons faire face », dira le Ministre 
Adama COULIBALY dans son allocution de clôture.« La mise en œuvre 
effective des engagements sera le véritable test de notre détermination et de 
notre capacité à travailler ensemble pour le bien-être de nos populations. Je 
voudrais donc inviter les Etats membres et la Commission de l’UEMOA, 
dans son rôle de coordination, et en collaboration avec la BOAD, à veiller 
à ce que ces engagements bénéficient du meilleur suivi-évaluation possible, 
qu’ils soient respectés et que les résultats attendus soient atteints », a pour-
suivi le Président du Conseil des Ministres de l’UEMOA.Pour sa part, le Pré-
sident Abdoulaye DIOP s’est réjoui de la bonne organisation de la table ronde 
des projets de la SDPE et du PRDEN. Il a remercié son Excellence Alas-
sane OUATTARA, ainsi que les membres du Gouvernement de Côte d’Ivoire 
pour l’intérêt accordé à la réussite de la cause commune, pour le bien-être 

des populations de l’Union.Le Président de la Commission de l’UEMOA a 
adressé ses vifs remerciements au Président de la BOAD et à l’ensemble des 
Partenaires Techniques et Financiers pour l’excellente mobilisation. D’autres 
annonces des Partenaires intervenues après la clôture officielle de la table 
ronde permettront de réévaluer à la hausse le montant total des engagements. 
La recherche de financement pour la Stratégie de Développement de Pôles 
Énergétiques (SDPE) est estimée à 7 542 milliards FCFA et 121 milliards 
FCFA pour le Programme Régional de Développement de l’Économie Nu-
mérique (PRDEN). Le coût global de la SDPE est estimé à 14 846 milliards 
FCFA. Aujourd'hui, il est question de mobiliser des financements pour des 
projets clés, représentant près de 7 542 milliards FCFA.  Quant au PRDEN, il 
représente la volonté commune de transcender les frontières numériques, en 
intégrant des projets numériques dans les huit pays membres, pour un coût 
de plus de 121 milliards FCFA. Organisée par la Commission de l’Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine, en collaboration avec la Banque 
Ouest Africaine de Développement, cette rencontre placée sous le thème : 
« un accès universel à l’énergie et au numérique pour un développement 
durable dans l’UEMOA » visait la mobilisation de financements nécessaires 
et à créer un cadre de dialogue en vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre 
des projets dans les secteurs de l’énergie et de l’économie numérique.
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Tech

Huit startups représentent le Togo à Emerging Valley 2023 
Huit startups représentent actuellement le Togo au sommet international Tech 
Afrique - Europe, Emerging Valley, qui se tient depuis lundi 27 novembre 2023 à 
Marseille, en France et ce, pour deux jours. 

Il s'agit d'Anaxar, spécia-
lisée dans la mobilité et 
le transport, Semoa, ac-

tive dans les services finan-
ciers, Makifaa, une société 
de gestion d'images, puis 
Clinicaa, qui opère dans la 
santé, G-Avicole, Ego Trans-
fer, Suisco, et Trankyl. Ces 
acteurs représentent ainsi 
une grande variété de do-
maines allant de la logistique 
à la santé, en passant par la 
finance et l'éducation.Ces 
entrepreneurs y participent 
notamment à des panels et 
ont l'occasion de réseauter 

avec plus de 250 startups et 
50 investisseurs venant de 70 
pays d'Afrique et d'Europe.
Parmi les temps forts de leur 

participation, une table 
ronde intitulée "Le Togo 
: Un écosystème startup 
prêt à décoller !" mettra en 
lumière le potentiel excep-
tionnel des acteurs togolais 
et leur ambition de faire du 
pays, un hub de l'innova-
tion en Afrique de l'Ouest. 
Notons que cette partici-
pation bénéficie de l'appui 
de l'Agence Togo Digital 
(ATD) du Ministère de 
l'Économie Numérique et 
de la Transformation Digi-
tale (MENTD), avec le sou-
tien du projet ProDigiT de 
la coopération allemande 
(GIZ - Togo), au Togo.

Avec Togo First

Financement de projets

Une délégation du FSA reçue par le Ministre d’Etat Kodjo ADEDZE
Le ministre d’Etat, Ministre de l’urbanisme, de l’habitat et de la réforme foncière, 
Kodjo ADEDZE, a reçu le 20 novembre 2023, une délégation du Fonds de Solidarité 
Africain (FSA), une institution multilatérale basée à Niamey en République du Niger.

La mission était 
conduite par son Di-
recteur général, Mon-

sieur Abdourahmane DIAL-
LO.Au cours des échanges le 
chef de la délégation a pré-
senté au Ministre d’État les 
missions et atouts de cette 
institution à vocation pana-
fricaine. En effet, le FSA 
est une institution financière 
multilatérale qui participe 
au développement écono-

mique de ses Etats Membres, 
en facilitant à ces États et 
aux entreprises publiques et 
privées de sa zone d’inter-
vention, l’accès aux crédits 
destinés à financer des pro-
jets d’investissements pro-
ductifs, et la mobilisation de 
l’épargne locale et extérieure 
notamment par des interven-
tions en garantie de prêts sur 
les marchés financiers.Pour 
le Ministre d’Etat, cette mis-
sion est la bienvenue car elle 

pourra soutenir le Gouver-
nement dans la réalisation 
du projet P7 inscrit dans 
la feuille de route gouver-
nementale 2020-2025 qui 
consiste à construire 20 000 
logements décents à coûts 
abordables au profit de la 
population togolaise.Il s’est 
dit partant pour un partena-
riat avec le FSA qui, a-t-il 
renchéri, permettra d’en-
courager et de soutenir le 
développement des inves-
tissements directs étrangers 
et nationaux pour l’effecti-
vité du projet des logements 
sociaux à Kpomé-Dalavé, 
lieu identifié pour la nou-
velle ville.« Le Togo en a 
besoin pour la réussite de 
la feuille de route gouver-
nementale 2020-2025 », a 
souligné le Ministre d’État 
Kodjo ADEDZE qui a émis 
le vœu d’accélérer les dé-
marches devant aboutir à la 
signature dans un bref délai, 
d’un partenariat pour boos-
ter les activités du projet 
P7.Fondé en mars 1975 par 
les Chefs d’Etat des pays 
membres, réunis au sommet 
de Bangui en Centrafrique, 
le FSA est devenu opéra-
tionnel en septembre 1979. 
Il compte aujourd’hui 21 
pays membres africains.

Avec urbanisme.gouv.tg

Organisation des grands évènements au Togo

Lancement de la plateforme numérique de réservation d’hébergement 
Le 21 novembre 2023 s’est tenue à l’Hôtel Onomo de Lomé, la cérémonie de lance-
ment de la phase pilote de la plateforme numérique de réservations de l’hébergement.

 ● Wilson Lawson 

Dans son interven-
tion, le ministre de la 
culture et du tourisme 

a rappelé que la présente céré-
monie s’inscrit dans la droite 
ligne de la vision affichée par 
le Chef de l’Etat SEM Faure 
Essozimna GNASSINGBE 
en matière de promotion du 
tourisme par tous les canaux 
de visibilité et surtout celui du 
numérique.Notre pays ayant 
axé sa stratégie de tourisme 
sur plusieurs piliers dont le 
tourisme d’affaires, il est ap-
pelé à abriter des conférences 
et sommets multilatéraux à 
l’instar du Sommet de l’In-
dustrie Financière en Afrique 
(AFIS) 2023, qui a réuni près 
de 900 participants la semaine 
passée dans notre capitale.
Pour rendre l’organisation de 
ce genre d’événements fluide 
en terme d’hébergement des 
participants, le département de 
la culture et du tourisme et sur 
instructions directes du Chef 
de l’Etat Son Excellence Faure 
Essozimna Gnassingbé, en 
collaboration avec le ministère 
de l’économie numérique, par 
le biais de  l’Agence Togo Di-
gitale (ATD), a initié un projet 
numérique pour le développe-
ment d’un site web pour faci-
liter la gestion d’événements 
touristiques, c’est-à-dire une 

plateforme digitale com-
plète qui prend en compte 
les systèmes d’information 
des hôtels, la plateforme 
d’immigration, une inter-
face utilisateur multilingue, 
la gestion des inscriptions, 
réservations, annulations et 
remboursements.Selon le Dr 
Kossi G. LAMADOKOU, 
cette interface de référence 
en termes d’hébergement 
pour les grands évènements 
permettra de gérer au mieux 
l’affectation des chambres 
d’hôtels aux différents par-
ticipants à nos événements. 
Ainsi nos visiteurs, depuis 
leur pays de résidence, 
peuvent consulter les dispo-
nibilités de chambres, réser-
ver selon leur convenance 
et procéder au règlement 
en ligne.Le département du 
tourisme pour sa part, aura 

l’actualisation consolidée de 
la capacité hôtelière dispo-
nible par rapport au nombre 
de participants attendus en 
temps réel et pourra s’as-
surer que les participants 
accèdent uniquement aux 
hôtels homologués en termes 
de standing pour préserver 
l’image de marque du Togo. 
Enfin avec la plateforme, 
l’on pourra réaliser une en-
quête de satisfaction auprès 
des participants aux diffé-
rents événements.Ainsi, c’est 
pour nous une grande fierté 
de voir ce travail de longue 
haleine prendre corps au-
jourd’hui et être présentée à 
cette cérémonie officielle de 
lancement de la phase pilote.
Pour son compte, le ministre 
a témoigné sa reconnaissance 
aux partenaires, le minis-
tère chargé de l’économie 
numérique, à l’Agence Togo 
Digitale (ATD) à et l’agence 
KOOMIK pour ce rendu de 
qualité.Pour finir, le Dr Kossi 
G. LAMADOKOU a remer-
cié les promoteurs d’hôtels 
pour avoir si généreusement 
consacré leur temps dans le 
processus de mise en place 
de la plateforme.Que cet outil 
soit un signe de plus du ren-
forcement de la coopération 
entre nos institutions pour le 
rayonnement touristique de 
notre pays.

Togo 

Les prochaines élections pour  « au plus tard à la fin du 1er semestre 2024 » 
Au Togo, les prochaines consultations électorales (Législatives et Régionales), initiale-
ment attendues à la fin de cette année, devront se tenir d’ici les quatre prochains mois. 

Le Président de la 
République, Faure 
Essozimna Gnas-

singbé a en effet instruit le 
samedi 25 novembre dernier 
en conseil des ministres, 
le Gouvernement « de 
prendre sans tarder, toutes 
les mesures pour permettre 
d’organiser les prochaines 
élections au plus tard à la fin 
du premier trimestre de l’an-
née 2024 ».S’il appartient 
désormais à la Commission 
électorale nationale indépen-
dante (CENI) de proposer un 
chronogramme, l’organisa-
tion de ces élections devra 

surtout tenir compte de la 
persistance des défis sécuri-
taires pour garantir à tous la 
sécurité nécessaire sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal.Pour rappel, le fichier 

électoral définitif a dévoilé 
un total de 4,2 millions 
d’électeurs recensés, soit 
51,9% de la population glo-
bale du pays.  

(Togo Officiel)
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Agriculture 

PepsiCo annonce des projets d'accélérateurs agricoles 
PepsiCo a annoncé la troisième année de son programme agricole mondial, l'accé-
lérateur de résultats agricoles positifs (PAO), en soutenant huit nouveaux projets 
d'innovation dans neuf  pays. L'investissement continu de PepsiCo vise à relever cer-
tains des défis les plus urgents auxquels est confrontée l'agriculture aujourd'hui, tout 
en faisant avancer le programme pep+ (PepsiCo Positive) de l'entreprise.

 ● Vivien Atakpabem

Le PAO Accelerator 
de PepsiCo offre 
aux communautés 

agricoles locales un co-in-
vestissement pour accélé-
rer des projets d'agriculture 
positive diversifiés et axés 
sur les résultats, ainsi qu'un 
financement pour les start-
ups de technologie agricole 
qui proposent des produits 
ou des technologies éprou-
vés avec un potentiel d'évo-
lution. Les innovations de 
cette année renforceront la 
résilience grâce à l'analyse 
liée au climat, amélioreront 
la santé des sols et renforce-
ront la résilience climatique 
des exploitations agricoles 
– en impliquant les agricul-
teurs d'Australie, de Colom-
bie, d'Égypte, d'Inde, d'Irak, 
du Pakistan, de Pologne, de 
Roumanie et du Royaume-
Uni.« Nous ne pouvons 
pas motiver un changement 
systémique à nous seuls, 
et notre accélérateur PAO 
continue de fournir un forum 
permettant aux communau-

tés agricoles de proposer des 
idées et des opportunités, et 
de recevoir le financement 
nécessaire pour faire décol-
ler des innovations promet-
teuses », a déclaré Margaret 
Henry, vice-présidente du 
projet. Président, Agriculture 
durable et régénérative chez 
PepsiCo. « Avec cette der-
nière série de projets, nous 
favorisons non seulement ce 
puissant réseau d'innovateurs 
à travers les terres agricoles 
mondiales, mais nous nous 
rapprochons également d'un 
avenir plus régénérateur, 
avec la vision des agricul-
teurs au premier plan.Parmi 
la liste de projets de 2023, 
il y aura un projet avec des 
producteurs de céréales aus-
traliens pour tester et vali-
der les pratiques de gestion 
de la santé des sols afin de 
contribuer à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre 
à la ferme. En Colombie, le 
financement contribuera à ac-
croître la qualité et le rende-
ment des cultures de pommes 
de terre en installant des sys-
tèmes d’irrigation par asper-

sion qui réduiront également 
la consommation d’eau. Et, 
en collaboration avec 3Keel, 
une société d'innovation pay-
sagère basée au Royaume-
Uni, le financement aidera à 
connecter les organisations 
basées en Europe intéressées 
par le soutien de solutions 
régénératrices avec les ges-
tionnaires de terres agricoles 
locales qui peuvent fournir 
des résultats mesurables et 
durables.« Investir dans des 
projets agricoles pionniers 
est une action clé pour lutter 
contre l'évolution de la crise 
climatique et préparer les 
agriculteurs du monde entier 
à réussir à long terme », a 
déclaré Tom Curtis, direc-
teur de 3Keel Group Ltd. « 
Le soutien de l'accélérateur 
PAO de PepsiCo permettra 
notre équipe à travailler avec 
les agriculteurs locaux à tra-
vers l'Europe pour négocier 
davantage les partenariats 
nécessaires pour accélérer 
l'action climatique sur le 
terrain afin de renforcer les 
chaînes d'approvisionnement 
agricoles à long terme.

Technologie 

La qualité des données est essentielle dans la formation ChatGPT
Cela fait presque un an qu'OpenAI a lancé ChatGPT au public, avec des taux 
d'adoption qui montent en flèche à un rythme sans précédent. En février 2023, Reu-
ters faisait état d’environ 100 millions d’utilisateurs actifs. Avance rapide jusqu'en 
septembre et le site Web ChatGPT a attiré près de 1,5 milliard de visiteurs, démon-
trant l'immense popularité de la plateforme et son rôle essentiel dans le paysage 
numérique actuel. Willem Conradie, CTO du groupe PBT, revient sur ce parcours, 
notant l'utilisation et l'adoption importantes de ChatGPT dans divers secteurs.

 ● Junior Aredola
 

« La montée en puis-
sance de ChatGPT a 
mis en lumière d’im-

portantes préoccupations. 
Ceux-ci vont des résultats 
biaisés, de l’interpréta-
tion erronée des questions, 
des réponses incohérentes, 
du manque d’empathie, 
jusqu’aux problèmes de sé-
curité. Pour y faire face, le 
concept d’IA responsable a 
pris de l’ampleur, soulignant 
l’importance d’appliquer 
l’IA avec une intention juste, 
inclusive, sécurisée, transpa-
rente, responsable et éthique. 
L'adoption d'une telle ap-
proche est vitale, en parti-
culier lorsqu'il s'agit d'infor-
mations fabriquées lorsque 
ChatGPT fournit des infor-
mations incorrectes ou obso-
lètes », explique Conradie.
Bien entendu, la polyvalence 
de la plateforme s’étend au-
delà de l’usage public. Il 
constitue un outil puissant 
dans les environnements 
d'entreprise, améliorant di-
vers processus commerciaux 
tels que les demandes de ser-
vice client, la rédaction d'e-
mails, les tâches d'assistant 
personnel, les recherches par 
mots clés et la création de 
présentations. Pour de meil-
leures performances, il est 
essentiel que ChatGPT four-
nisse des réponses précises. 
Cela nécessite une formation 
sur des données qui sont non 
seulement pertinentes pour 

l'entreprise, mais également 
précises et opportunes.« Pre-
nons un scénario dans lequel 
ChatGPT est utilisé pour 
répondre automatiquement 
aux demandes des clients 
dans le but d'améliorer l'expé-
rience client en fournissant 
des réponses personnalisées. 
Si la qualité des données 
sous-jacentes est compro-
mise, ChatGPT peut four-
nir des réponses inexactes, 
allant d'erreurs mineures 
comme des noms de clients 
incorrects à des problèmes 
majeurs comme la fourniture 
d'instructions d'auto-assis-
tance incorrectes sur l'appli-
cation mobile de l'entreprise 
», explique Conradie. « De 
telles inexactitudes pour-
raient entraîner la frustration 
des clients, ce qui pourrait 
nuire à l’expérience client et 
annuler les résultats positifs 
escomptés. »Il est primordial 
de répondre à ces problèmes 
de qualité des données. Assu-
rer la pertinence est la pre-
mière étape. Cela nécessite 
que les données utilisées 

pour la formation du modèle 
s'alignent sur le contexte 
commercial dans lequel 
ChatGPT opère. La rapidité 
est un autre facteur critique, 
car des données obsolètes 
pourraient conduire à des 
réponses inexactes. Les don-
nées doivent également être 
complètes. Il est important 
de s'assurer que l'ensemble 
de données est exempt de 
valeurs manquantes, de dou-
blons ou d'entrées non per-
tinentes, car celles-ci pour-
raient également entraîner 
des réponses et des actions 
incorrectes.De plus, il est 
essentiel d’améliorer conti-
nuellement le modèle grâce 
à l’apprentissage par ren-
forcement, en intégrant les 
commentaires des utilisa-
teurs dans les cycles de recy-
clage du modèle. Cela aide 
ChatGPT, et les modèles 
d'IA conversationnelle en 
général, à apprendre de leurs 
interactions, à s'adapter et à 
améliorer la qualité de leurs 
réponses au fil du temps.

Connectivité 

Huawei et l’UIT inaugurent une initiative pour soutenir la jeunesse
Lors du Forum sur le développement durable tenu à Dongguan, le 23 novembre, 
Huawei a annoncé un accomplissement majeur.Liang Hua, président du conseil d’admi-
nistration de Huawei, a dévoilé que la société avait atteint son objectif  de connectivité 
pour 90 millions de personnes dans des régions isolées de près de 80 pays, conformé-
ment à son engagement envers la Partner2Connect Digital Coalition (P2C) de l’UIT.

Cette réalisation 
illustre l’engage-
ment de Huawei 

envers l’inclusion numé-
rique à l’échelle mondiale.
Liang Hua a souligné que 
les infrastructures numé-
riques modernes, telles que 
la connectivité et les capa-
cités de calcul, sont aussi 
cruciales pour le développe-
ment socio-économique que 
les infrastructures physiques 
traditionnelles comme les 
routes. Il a expliqué que 
cette infrastructure numé-
rique émergente jouerait un 
rôle clé dans le développe-
ment durable de la société et 
stimulerait la transition nu-
mérique dans de nombreux 
secteurs, contribuant ainsi à 
la stabilité économique mon-
diale.Doreen Bogdan-Mar-
tin, la Secrétaire générale 
de l’UIT, a également pris la 
parole lors de l’événement, 
soulignant l’importance 
de combiner technologie 
et développement durable 
pour créer un avenir numé-
rique qui profite à la fois aux 
individus et à la planète.En 
outre, Huawei a annoncé le 
lancement du « Programme 

UIT de GenerationConnect 
Young Leadership en parte-
nariat avec Huawei ». Cette 
bourse, ouverte aux candi-
datures l’année prochaine et 
d’une durée de trois ans, ac-
compagnera chaque année 30 
jeunes visionnaires âgés de 
18 à 28 ans du monde entier 
dans la réalisation de projets 
visant à utiliser le numérique 
pour le développement com-
munautaire. Les participants 
bénéficieront d’un soutien fi-
nancier, de mentors de l’UIT 
et de Huawei, ainsi que d’op-
portunités de participer à des 
événements conjoints.Jeff 
Wang, président du départe-
ment des affaires publiques 
et des communications de 
Huawei, a exprimé l’enthou-
siasme de l’entreprise quant 
à l’impact potentiel de ces 

jeunes visionnaires dans la 
promotion de l’inclusion 
numérique à l’échelle mon-
diale.CosmasLuckysonZa-
vazava, Directeur du Bureau 
de développement des télé-
communications de l’UIT, a 
souligné le rôle essentiel du 
numérique pour accélérer 
la réalisation des Objectifs 
de Développement Durable 
(ODD) et a encouragé les 
jeunes à apporter des contri-
butions innovantes à cet 
écosystème en expansion.
La Coalition P2C, lancée par 
l’UIT, vise à promouvoir la 
connectivité et la transfor-
mation numérique dans le 
monde, en donnant la priori-
té aux communautés isolées 
des pays et régions dépour-
vus d’accès numérique.

Avec afriqueitnews.com

Côte d’Ivoire

Agilly s’associe à l’APSI-CI pour renforcer la cybersécurité 
L’entreprise ivoirienne Agilly, spécialisée dans les services cloud et la cybersécurité, 
a récemment signé un partenariat avec l’Association des professionnels de la sécu-
rité de l’information de Côte d’Ivoire (APSI-CI). 

Cette collaboration 
vise à renforcer la 
sécurité de l’envi-

ronnement cyber en Côte 
d’Ivoire et à sensibiliser les 
entreprises et les profes-
sionnels à l’importance de 
la cybersécurité.Le CEO-
fondateur d’Agilly, Gérard 
Konan, et Adama Coulibaly, 
vice-président de l’APSI-CI, 
ont signé cette convention de 
partenariat le 25 novembre 
à Abidjan. Les deux enti-
tés s’engagent à travailler 
ensemble sur des initiatives 
et des actions communes 
liées à la cybersécurité pour 
aider les entreprises à amé-
liorer leur niveau de sécurité 
et à faire face aux menaces 

cyber croissantes.La Côte 
d’Ivoire connaît une trans-
formation numérique rapide, 
ce qui entraîne une demande 
croissante de cybersécurité 
pour protéger les actifs infor-
matiques des organisations, 
en particulier les PME. Une 
étude révèle que près de deux 
millions d’attaques ont ciblé 
les PME ivoiriennes en 2022, 
faisant de la sécurité des sys-
tèmes d’information une prio-

rité pour 67 % d’entre elles. 
Cependant, la cybersécurité 
représente un coût signifi-
catif pour ces entreprises 
en termes d’investissement.
Dans le cadre de ce partena-
riat, Agilly contribuera aux 
actions de sensibilisation et 
de formation de l’APSI-CI 
en proposant des services 
et des solutions de cybersé-
curité, notamment des for-
mations et des compétences 
gratuites. Gérard Konan a 
également souligné qu’Agil-
ly proposera des offres de 
formation à des coûts avan-
tageux pour les membres de 
l’association.

Avec afriqueitnews.com
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BRVM COMPOSITE 210,91

Variation Jour 0,29 %

Variation annuelle 3,78 %

BRVM PRESTIGE 100,08

Variation Jour -0,01 %

Variation annuelle 0,08 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 846 382 456 806 0,29 %

Volume échangé (Actions & Droits) 552 382 -29,56 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 375 736 693 -39,05 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 13 18,18 %

Nombre de titres en baisse 17 0,00 %

Nombre de titres inchangés 12 -14,29 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 286 548 251 048 -0,02 %

Volume échangé 1 815 -93,83 %

Valeur transigée (FCFA) 17 708 172 -93,91 %

Nombre de titres transigés 17 41,67 %

Nombre de titres en hausse 3 200,00 %

Nombre de titres en baisse 4 -33,33 %

Nombre de titres inchangés 10 100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SODE CI (SDCC) 4 945 7,50 % -9,52 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 5 400 6,72 % -6,66 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 1 800 5,88 % -43,66 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 775 4,73 % 13,97 %

NESTLE CI (NTLC) 7 885 3,34 % -4,37 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 1 250 -7,41 % 42,05 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 6 500 -7,08 % 25,00 %

PALM CI (PALC) 6 415 -5,66 % -38,23 %

CIE CI (CIEC) 1 900 -5,00 % -4,52 %

SICABLE CI (CABC) 1 100 -4,76 % -5,98 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 103,66 0,68 % -0,54 % 23 597 42 743 090 39,80

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 521,41 0,50 % 6,58 % 14 326 119 615 380 8,73

BRVM - FINANCES 15 84,69 0,18 % 12,16 % 485 284 160 391 923 6,61

BRVM - TRANSPORT 2 363,18 -2,25 % 6,29 % 7 161 10 620 355 8,05

BRVM - AGRICULTURE 5 143,56 -2,70 % -49,37 % 11 834 25 645 710 7,47

BRVM - DISTRIBUTION 7 336,12 0,78 % -6,25 % 10 179 16 719 315 11,60

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 135,17 0,00 % -3,16 % 1 920 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 10,69

Taux de rendement moyen du marché 8,50

Taux de rentabilité moyen du marché 9,79

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 131

Volume moyen annuel par séance 491 111,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 185 505 661,63

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 10,47

Ratio moyen de satisfaction 53,53

Ratio moyen de tendance 511,20

Ratio moyen de couverture 19,56

Taux de rotation moyen du marché 0,05

Prime de risque du marché 3,46

Nombre de SGI participantes 30

mardi 28 novembre 2023 N° 225

BRVM 30 106,14

Variation Jour 0,31 %

Variation annuelle 6,14 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 100,08 -0,01 % 0,08 % 478 169 129 739 128 6,17

BRVM-PRINCIPAL 36 103,16 0,66 % 3,16 % 74 213 245 997 565 14,05

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Royaume-Uni

Un robot pour réparer les nids-de-poule
L'appareil utilisera l'intelligence artificielle pour repérer les trous dans la route et 
aider les autorités locales.

Ingénieux

La fibre optique permet de prédire les séismes
L'EPFZ a découvert que même les faibles tremblements de terre sont enregistrés 
dans ces réseaux de communication.

Des scientifiques de 
l'Institut de géophy-
sique de l'EPFZ, en 

collaboration avec l'Institut 
fédéral suisse de métrologie 
(METAS), ont découvert une 
méthode étonnante et peu 
coûteuse pour mesurer avec 
précision les tremblements 
de terre, même au fond des 
océans et dans les pays moins 
développés. Il suffit d'utiliser 
les réseaux de fibre optique.
Ceux-ci sont dotés d'un sys-
tème de suppression active 
du bruit de phase (PNC). Il 
est comparable aux systèmes 
de suppression du bruit des 
casques haut de gamme ac-
tuelle, qui font disparaître 
presque complètement le 
bruit ambiant pour les utili-
sateurs. Leurs écouteurs sont 
dotés de microphones qui 
captent les bruits externes. 
Ce signal est inversé puis 
intégré aux signaux audios 
pratiquement en temps réel. 
Le signal à phase inversée 
annule les bruits externes un 
à un, les rendant ainsi inau-
dibles.

Un annihilateur 
d'interférences

Dans la fibre optique, le 
«bruit ambiant» est déter-
miné en comparant le signal 
initialement transmis avec 

un signal partiel réfléchi 
par le récepteur. La diffé-
rence entre les deux signaux 
indique alors les interfé-
rences auxquelles le signal 
lumineux a été exposé lors 
de son passage dans la fibre 
optique. Tout comme pour la 
suppression du bruit dans les 
écouteurs, ces interférences 
peuvent être annulées à l'aide 
d'un anti-signal approprié.
Dans la transmission optique 
de données, le «bruit» est 
provoqué lorsque les fibres 
optiques sont perturbées de 
quelques micromètres seu-
lement. Chaque déformation 
raccourcit ou allonge légère-
ment la fibre. Cela entraîne à 
son tour ce que l’on appelle 
un effet photoélastique, qui 
fait varier légèrement la vi-
tesse de la lumière dans la 
fibre.

Chaque séisme de 
magnitude 3,9 est 

enregistré

Pour mesurer un séisme, 
il suffit dès lors de stocker 
les données de suppression 
active du bruit et de les éva-
luer, aucun appareil supplé-
mentaire ni infrastructure 
coûteuse n'est nécessaire. 
Chaque vague d'un séisme 
de magnitude 3,9 est enregis-
trée dans le système antibruit 
des réseaux à fibres optiques. 
Cette méthode peut être uti-
lisée pour mettre en place 
à faible coût des systèmes 
d’alerte précoce aux trem-
blements de terre et aux tsu-
namis à maillage serré.Les 
pays riches comme la Suisse 
disposent d’un réseau dense 
de stations de surveillance 
sismique. Mais ce n'est pas 
le cas dans les pays moins 
développés et sur le fond 
des océans de la planète. 
Alors que les régions les plus 
pauvres manquent d’argent 
pour acquérir le nombre 
nécessaire de capteurs, les 
océans ont besoin de sys-
tèmes complexes capables 
de mesurer de manière fiable 
des changements minimes de 
pression à des profondeurs de 
plusieurs milliers de mètres 
et de transmettre les signaux 
de données à la surface. Ce 
système utilisant les réseaux 
de fibre optique peut servir à 
cela.

Comm/M.P.

Une entreprise de 
Faresbury, en An-
gleterre, a conçu 

le premier robot réparateur 
de nids-de-poule. L'engin 
imaginé par Robotiz3d  res-
semble un peu à une da-
meuse, mais avec un rouleau 
compresseur qui peut être 
descendu sur le sol. Grâce à 
son intelligence artificielle, 
ce véhicule autonome pour-
ra détecter les trous dans la 
route et les aplanir. Mais il 
créera également une base 
de données de l'état des 
routes qui permettra aux 
autorités locales de prévoir 
sur quelles routes ces nids-
de-poule risquent de s'aggra-
ver et de fixer des priorités 
pour leur réparation, écrit 

UK Research and Innova-
tion. Selon la start-up, cette 
invention réduira le temps, 
les coûts, les émissions de 
CO2 et le gaspillage de ma-
tériaux associés à la répara-
tion des nids-de-poule et des 
fissures, tout en améliorant 
la durée de vie et la sécurité 
des routes.Les premiers tests 
sont en cours en attendant 
la commercialisation de cet 
engin.

Plus de 1500 dom-
mages par jour

La Grande-Bretagne 
a un vrai problème 
de nids-de-poule. 

Le Premier ministre Rishi 
Sunak a promis le mois der-

nier un financement de 8,3 
milliards de livres sterling 
(9,2 milliards de francs) pour 
lutter contre ce qu'il a appelé 
lui-même appelé le « fléau 
des nids-de-poule ». Même 
le chanteur Rod Stewart avait 
pris l'initiative de réparer des 
nids-de-poule qui endom-
mageaient sa voiture.Près 
de deux millions de nids-de-
poules sont réparés chaque 
année dans le pays et les 
récentes tempêtes n'ont pas 
arrangé les choses. The Au-
tomobile Association, sorte 
de TCS local, a reçu 52 541 
appels pour des véhicules 
endommagés par des défauts 
de la route en octobre, record 
absolu, écrit la BBC. Les 
pluies diluviennes ont encore 
plus détérioré les routes et 
l'association conseille aux 
conducteurs d'éviter les 
flaques qui peuvent cacher de 
gros trous. Depuis le début de 
l'année, le groupe automobile 
a reçu plus d'un demi-million 
d'appels, soit plus de 1500 
par jour. Une réparation après 
à un dommage dû à un nid-
de-poule coûte en moyenne 
440 livres (490 francs).

Avec lematin.ch

France

Près de deux tonnes d’ivoire détruites pour endiguer son commerce
Des défenses d’éléphants et des objets, dont des statues, ont été brûlés, mardi, en 
France, pour freiner le commerce illégal d’espèces protégées. Au total, l’opération 
a concerné 1800 kg d’ivoire.

Des défenses d’élé-
phants, des bijoux, 
des statuettes ré-

duits en cendres: 1,8 tonne 
d’ivoire, dont deux tiers d’ob-
jets remis par des particuliers, 
a été détruite, mardi, à Reims 
(F) à l’initiative d’une ONG, 
pour contribuer à endiguer le 
commerce d’ivoire, fatal aux 
éléphants.De la défense brute 
ou travaillée au jeu de mah-
jong, de la sculpture phal-
lique au bracelet, ces 1800 
kilos d’objets, l’équivalent 
des défenses d’environ 180 
éléphants, ont d’abord été 
broyés, puis incinérés, sous le 
contrôle d’un huissier.Coor-
ganisée par le Fonds interna-
tional pour la protection des 
animaux (IFAW), une ONG 
dont le siège français est à 
Reims, et l’Office français de 
la biodiversité (OFB), cette 
destruction de grande am-
pleur vise à endiguer le com-
merce de l’ivoire et à alerter 
«sur un trafic responsable 
de la mort de milliers d’élé-
phants chaque année». Elle 
«montre symboliquement 
que l’ivoire n’a de valeur 
que pour les éléphants», a 
souligné le directeur d’IFAW 
France, David Germain-Ro-
bin.Il ne reste aujourd’hui 
que 400’000 éléphants en 
Afrique, soit un déclin de 
70% par rapport aux années 
1970, principalement dû au 
braconnage, tandis qu’en un 
siècle, les populations d’élé-
phants ont chuté de plus de 
90 pour cent.

Inciter les particuliers 
à rendre des objets

En 2015, l’IFAW a lancé une 
campagne baptisée «Je donne 
mon ivoire», pour inciter les 
particuliers à remettre leurs 
objets afin de les détruire. 
Une initiative couronnée 
de succès, de nombreux 
particuliers cherchant à se 
défaire de leur ivoire, «par 
conviction éthique ou faute 
de pouvoir les vendre léga-
lement suite aux dernières 
évolutions de la réglementa-
tion», selon Mia Crnojevic-
Cherrier, chargée de cam-
pagnes au sein de l’ONG. 
Encore aujourd’hui, «des 
milliers d’éléphants sont 
braconnés chaque année» 
pour alimenter le commerce 
d’ivoire, assure-t-elle.Cer-
taines pièces détruites sont 
«des objets magnifiques», et 
leur destruction peut «sus-
citer l’incompréhension», a 
relevé Loïc Obled, directeur 
général délégué de l’OFB. 
Mais «dès lors que l’ivoire 
n’est pas légal, nous sou-
haitons le soustraire du mar-
ché, pour tarir ce marché».
Selon l’IFAW, les musées en 

France sont peu demandeurs 
de recevoir ce type d’objets, 
car leurs collections en re-
gorgent déjà. Néanmoins, 
l’IFAW et l’OFB les ont 
fait évaluer par un expert 
indépendant, pour vérifier 
que le stock ne comprenait 
pas d’objets dits de «haute 
importance, culturelle, artis-
tique ou historique». Aucun 
ne rentrait finalement dans 
cette catégorie.

Un des trafics «les 
plus lucratifs»

«Estimé à plus de 20 mil-
liards de dollars au niveau 
mondial, le commerce illé-
gal d’espèces de faune et 
de flore sauvages protégées 
fait partie des trafics les plus 
lucratifs» et émane très sou-
vent d’«organisations crimi-
nelles structurées, disposant 
d’une véritable stratégie», 
souligne la secrétaire d’État 
chargée de la Biodiversité, 
Sarah El Haïry.

(AFP)

Brassiculture

Moroses, les Suisses ont bu nettement moins de bière
Le marché suisse de la bière a enregistré, durant l’année brassicole 2022-2023, 
une baisse de 2,5% de ses ventes par rapport à l’année précédente. La mousse sans 
alcool continue de progresser.

Petit goût d’amertume 
pour les ventes de 
bière pour l’année 

brassicole 2022-2023 en 
Suisse. L’ensemble du mar-
ché a enregistré une baisse de 
2,5% par rapport à la même 
période l’année précédente, 
annonce, mardi, l’Associa-
tion suisse des brasseries 
(ASB). Alors que l’année 
2021-2022 s’était distinguée 
par une forte croissance liée 
aux effets de rattrapage post-
Covid, la dynamique posi-
tive ne s’est pas poursuivie, 
souligne l’ASB.Ce sont sur-
tout les importations qui ont 
reculé. Elles ont baissé de 7% 
à 975’746 hectolitres et ne re-
présentent plus que 21,3% du 
marché global suisse. À titre 
de comparaison, lors du pic 
de 2012-2013, cette part avait 
atteint 26,1%. Côté suisse, la 

production nationale a baissé 
de 1,2% pour atteindre 3,595 
millions d’hectolitres.

Climat morose et 
météo

«La peur de l’inflation, la 
hausse des primes d’assu-
rance maladie, les coûts 
élevés de l’énergie et la 
situation géopolitique incer-
taine pèsent sur le moral des 
consommateurs, avec des 
répercussions sur la consom-
mation de bière», estime 
Nicolò Paganini, président 
de l’ASB.En outre, la météo 
d’avril a été très pluvieuse et 
a offert peu d’occasions de 
consommer en plein air. Les 
ventes de bière ont été par 
conséquent en demi-teinte. 
Et l’été indien qui s’est pro-
longé n’a pas permis d’amé-
liorer sensiblement les statis-
tiques de la bière.

La bière sans alcool 
a la cote

En revanche la bière sans 
alcool ne cesse de gagner 
en popularité. Sa produc-
tion a augmenté de 5,3% 
pour s’établir à 279’233 hl. 
Sa part sur le marché total 
s’élève désormais à 6,1%, 
contre 5,8% une année 
plus tôt. Un phénomène 
attribué à un changement 
générationnel.«Se retrouver 
autour d’une table des habi-
tués est une tradition qui se 
perd», commente l’ASB. 
Désormais les amateurs 
consomment de manière plus 
sélective, notamment en ac-
compagnement d’un repas. 
La qualité de la bière connaît 
de ce fait un regain d’atten-
tion affirme-t-elle.

(cht/comm)
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Les temps seront difficiles sur le plan pécu-
niaire. Vous devrez donc vous montrer extrêmement 
prudent. Evitez toute dépense superflue. Si vous avez 
des choix financiers importants à faire, entourez-
vous de toutes les précautions nécessaires et prenez 
conseil auprès de spécialistes

Si vous souhaitez obtenir d'importants ap-
puis financiers, votre requête aura de grandes chances 
d'être acceptée à la faveur de cet aspect de Pluton. 
Vous pourrez aussi effectuer une excellente affaire. 

Vous pourrez améliorer votre pou-
voir d'achat. Grâce à une gestion très saine de vos 
finances, vous ferez fructifier vos ressources. Vous 
pourriez aussi bien obtenir une quelconque prime im-
portante. 

Restez discret sur ce que vous entre-
prenez et n'hésitez pas à vous lancer, en mesurant 
bien les risques, dans une spéculation boursière ou 
immobilière. A la faveur des bons influx jupitériens, 
vous pourrez réussir une opération spectaculaire et, 
par voie de conséquence, une ascension sociale ver-
tigineuse. 

Mars et la Lune pourront vous valoir une 
mauvaise surprise côté finances. Pour éviter que la si-
tuation ne dégénère, essayez de serrer les cordons de 
la bourse : avec ces deux planètes momentanément 
hostiles, mieux vaudra en effet prévenir que guérir 

Attention aux opérations financières ha-
sardeuses ! Soyez très vigilant aujourd'hui, et méfiez-
vous de personnes peu scrupuleuses qui tenteront 
d'abuser de votre confiance. Ouvrez l'oeil

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Il existera pour vous d'intéressantes perspectives 
d'un accroissement de votre patrimoine. Mais ne vous réjouis-
sez pas trop vite de ces facilités pour gagner de l'argent, car 
vous serez en même temps obligé d'en dépenser beaucoup. 
Il est probable que la balance soit plutôt déficitaire en fin de 
compte. 

Sur le plan financier, il faudra vous attendre à une 
journée de vaches maigres, car Uranus en cet aspect non seu-
lement ne vous concédera aucune chance mais encore vous 
obligera à faire des dépenses tout à fait inattendues. 

Ne vous contenez pas de réaliser uniquement 
des opérations financières à court terme ou encore, si vous 
jouez en Bourse, d'opter uniquement pour l'audace au détri-
ment de la sécurité. Autrement, vous risquez de vous retrouver 
face à de sérieuses difficultés. Il vous faudra voir plus loin que 
le bout de votre nez

Peut-être serez-vous sur le point de renoncer à des 
avantages matériels ou financiers pour vous épanouir dans la 
voie que vous avez choisie ? A moins que vous n'envisagiez 
à plus ou moins long terme d'acheter un appartement ou une 
maison ? Dans tous les cas, vous aurez avantage à rechercher 
les conseils avisés pour réorganiser votre patrimoine et trouver 
les meilleurs moyens de faire fructifier vos ressources

Le Soleil va mettre le domaine financier momentané-
ment en vedette. Pour le meilleur, peut-être, mais sous réserve 
que vous veilliez à ne pas dépenser sans compter ou, si vous 
avez placé vos économies en Bourse, à ne pas prendre trop 
de risques

S'il vous arrive, parfois, de faire du sentiment en 
affaires, ce ne sera pas du tout le cas cette fois. Au contraire, 
lorsque vous effectuerez d'importantes transactions finan-
cières, vous chercherez constamment à pousser votre avan-
tage et à négocier au meilleur prix pour vous. Résultat : vous 
parviendrez à développer sensiblement votre situation maté-
rielle grâce à d'excellentes opérations

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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Changement climatique

L’impact du climat sur la santé doit être au centre de la COP28, plaide l’OMS 
À l’approche de la Conférence des Nations Unies sur le climat, la COP28, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), aux côtés de la communauté mondiale de la 
santé, a appelé lundi à garantir que l’impact du changement climatique sur la santé occupe une place centrale dans les négociations.

« Donner la priorité 
à la santé n'est pas 
seulement un choix 

; c'est le fondement de 
sociétés résilientes », a 
déclaré le Dr TedrosAdha-
nomGhebreyesus, Direc-
teur général de l'OMS. « 
Les dirigeants doivent agir 
à Dubaï, en fournissant les 
résultats sanitaires solides 
qu'attendent leurs popula-
tions et dont leurs écono-
mies ont un besoin urgent. 
Nous devons changer le 
discours et démontrer les 
énormes avantages d’une 
action climatique plus au-
dacieuse sur notre santé et 
notre bien-être ».Les évé-
nements météorologiques 
extrêmes survenus dans le 
monde ces derniers mois 
offrent un aperçu terrifiant 
de ce qui nous attend dans 
un monde qui se réchauffe 
rapidement. Le rapport du 
Groupe d’experts intergou-
vernemental sur le climat 
(GIEC) indique qu’environ 
3,5 milliards de personnes 
– soit près de la moitié de 
l’humanité – vivent dans 
des zones très vulnérables 
au changement climatique.

Les décès liés à la chaleur 
chez les plus de 65 ans ont 
augmenté de 70% dans le 
monde en deux décennies, 
selon les chiffres de l’OMS. 
Seul un effort spectaculaire 
et déterminé pour limiter 
le réchauffement à 1,5 °C 
permettra d’éviter un avenir 
bien pire que celui que nous 
connaissons actuellement.

Des vies en péril

Les phénomènes météoro-
logiques extrêmes de plus 
en plus fréquents et graves, 
tels que les sécheresses, les 
inondations et les vagues de 
chaleur, mettront également 
à rude épreuve les infras-
tructures de santé. Les inon-
dations de l'année dernière 

au Pakistan ont déplacé 8 
millions de personnes et tou-
ché 33 millions de personnes 
au total. Les prévisions de la 
Banque mondiale indiquent 
que sans une action auda-
cieuse et immédiate, le chan-
gement climatique pourrait 
déplacer environ 216 millions 
de personnes d'ici 2050.Alors 
que la crise climatique met en 
péril des vies et des moyens de 
subsistance, les systèmes ali-
mentaires mondiaux peinent à 
soutenir une population crois-
sante, et la compromission 
des sources d’eau aggrave les 
défis. En parallèle, le change-
ment climatique catalyse une 
recrudescence de maladies 
infectieuses comme la dengue 
et le choléra, mettant en dan-
ger des millions de personnes.

Selon l'OMS, le moment est 
venu d’agir de manière déci-
sive et collaborative pour 
atténuer les impacts sani-
taires de la crise climatique 
et construire un avenir du-
rable pour tous.Alors que le 
changement climatique pose 
un défi sans précédent aux 
systèmes de santé du monde 
entier, l'agence onusienne 
estime également impératif 
de renforcer les systèmes 
pour qu’ils soient résilients, à 
faibles émissions de carbone 
et durables.Adapter les sys-
tèmes de santé signifie amé-
liorer les interventions clés 
telles que la lutte antivecto-
rielle, la surveillance épidé-
miologique et l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement. 
En outre, la formation du 

personnel de santé est cru-
ciale. Pour réduire l’impact 
négatif sur la santé, la com-
munauté de la santé souligne 
l’importance de réduire et 
d’arrêter les émissions de 
gaz à effet de serre. Selon 
l'OMS, 7 millions de décès 
prématurés sont attribués 
chaque année à la pollution 
de l'air. Des mesures d’atté-
nuation urgentes, notamment 
la transition vers des sources 
d’énergie propres, sont né-
cessaires pour protéger la 
santé humaine et créer des ré-
sultats durables.La commu-
nauté de la santé reconnaît le 
rôle que jouent les systèmes 
de santé dans la contribu-
tion aux émissions et plaide 
en faveur d’un secteur de la 
santé plus écologique. Cela 
implique de décarboner les 
systèmes de santé, de numé-
riser la médecine et de mettre 
en œuvre des pratiques du-

rables dans les hôpitaux et 
les établissements de santé 
pour réduire considérable-
ment les 5 % d’émissions 
mondiales attribuées au sec-
teur de la santé.Plus d’un 
milliard de personnes dans 
le monde bénéficient de ser-
vices de santé dotés d’une 
électricité peu fiable, voire 
inexistante. Pour les pays 
à faible revenu n’ayant pas 
accès à l’électricité, la com-
munauté de la santé appelle 
à une accélération de l’accès 
à l’énergie propre. L’OMS 
travaille avec ses partenaires 
pour accélérer l’électrifi-
cation des établissements 
de santé grâce aux énergies 
renouvelables, harmoniser 
les fournitures médicales et 
mener un changement trans-
formateur vers des sources 
d’énergie plus propres, de 
meilleurs services et une dé-
pendance réduite au diesel et 
au gaz.
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APPEL A CANDIDATURES

CONSULTATION POUR ACTUALISER LE PROFIL MIGRATOIRE DU TOGO ELABORE EN 2015 EN 
EXPLORANT LES MULTIPLES ASPECTS DES DYNAMIQUES MIGRATOIRES TOGOLAISE

Lieu d’affectation de la Consultation    : Lomé, Togo 
Unité Organisationnelle             : Gouvernance migratoire 
Date de début                                    :  Dès que possible
Durée de la consultation                           : Quatre (4) mois 
Nature du Contrat                               : Consultance Nationale

Contexte et Portée
L'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) est l’Organisme des 
Nations Unies chargé des migrations. Elle accompagne les gouvernements dans 
la promotion et gestion d'une migration sûre, ordonnée et respectueuse de la 
dignité humaine au profit de tous. Dans le cadre du Programme Régional pour la 
Migration en Afrique (PRM), financé le Département d’Etat Américain, l’OIM 
soutiendra le gouvernement togolais dans le processus d’actualisation du Profil 
Migratoire du Togo élaboré en 2015 en travaillant en étroite collaboration avec 
tous les acteurs clés dans le domaine de la Migration notamment le Ministère 
des Affaires Etrangères, de l’Intégration Régionale et des Togolais de l’Extérieur 
(MAEIRTE), le Comité Interministériel de Coordination, de Suivi des Activités 
de Migration et Développement (CCSAMD) et tout autre acteur jugé nécessaire. 
L’OIM recrute un consultant national dont le but est d’actualiser le Profil Migra-
toire du Togo élaboré en 2015 en explorant les multiples aspects des dynamiques 
migratoires Togolaise.

Objectif et Responsabilités 
L'objectif général de cette consultation est d'actualiser le Profil migratoire du 
Togo élaboré en 2015 en explorant les multiples aspects de la dynamique migra-
toire togolaise.

Tâches à accomplir dans le cadre du présent contrat.
Le contenu du Profil Migratoire s’accorde au modèle du Profil Migratoire natio-
nal pour les pays de l’Afrique de l’Ouest et de centre. Toutefois, lors des ana-
lyses, une attention particulière sera accordée aux aspects relatifs à la migration 
de travail. 

A. Introduction
- Etat des lieux du niveau de développement
- Principales tendances migratoires
B. Analyse du contexte socio-économique de la migration 
- Changements démographiques
- Environnement économique
- Analyse du marché du travail
- Capital humain

C. Analyse de la situation migratoire dans le pays
- Immigrants (nombre total d’immigrants, type d’immigrants, estimation 
du nombre d’immigrants en situation irrégulière)
- Emigrants (nombre total d’émigrants, types d’émigrants, estimation du 
nombre d’émigrants en situation irrégulière)
- Diasporas à l’étranger
- Transferts de fonds des nationaux vivant à l’étranger

D. Analyse des facteurs générant la migration
- Principales caractéristiques des tendances migratoires actuelles
- Identification des facteurs générant la migration
- Evolution probable des mouvements migratoires

E. Efficacité des politiques dans la gestion du phénomène migratoire
- Aperçu du cadre stratégique et institutionnel régissant la migration
- Analyse de la coordination politique en matière migratoire
- Coopération régionale et internationale
- Evaluation globale de la politique migratoire (y compris celle relative à 

la migration de travail)
F. Evaluation des conséquences de la migration et de la politique migra-
toire sur le développement
- Impacts de la migration sur le développement socio-économique du 
pays
- Impacts des politiques migratoires sur le développement du pays

G. Conclusions
- Principales conclusions sur les tendances migratoires récentes
- Recommandations pour l’amélioration des statistiques migratoires
- Recommandations relatives à la gestion de la migration (y compris la 
gestion de la migration de travail)

Résultats tangibles et mesurables de la mission de travail
- Soumission de l’approche méthodologique et du plan de travail.
- Soumission des rapports des étapes.
- Envoi du draft du document de profil migratoire national ; Intégration 
des amendements et soumission du document final de profil migratoire national 
du Togo.
- Présentation du document final aux parties prenantes et gouvernement et 
mener l’atelier de validation nationale.
- Un document de profil migratoire national pour le Togo est actualisé et 
validé par les autorités. 
Durée
La durée du contrat de consultant sera de quatre (4) mois à compter de la signa-
ture du contrat.

Qualification du consultant
• Être titulaire d’un Diplôme universitaire en sciences sociales, droit inter-
national ou similaires. 
• Avoir un minimum de quatre (4) années d'expérience et compétences 
vérifiables en planification, appui institutionnel et en développement des poli-
tiques (politiques migratoires serait un atout). 
• Avoir une expérience avérée dans le développement des politiques ré-
gionales ou nationales.
• Avoir une connaissance de la région de la CEDEAO et de son cadre ins-
titutionnelle.
• Avoir une connaissance des enjeux de la politique migratoire globale et 
régionale serait un atout.
• Une expérience vérifiable dans la rédaction et analyse des documents de 
politique publique.

Dépôt de Candidatures
Les candidat(e)s intéressé(e)s par cet appel à candidature sont prié(e)s d’envoyer 
leur dossier de candidature à l’adresse électronique : togovacancy@iom.int en 
indiquant dans l’objet de l’email le titre : « Candidature au poste de Consultant 
en politiques migratoires » au plus tard le 04 Décembre 2023.

Le dossier de candidature doit comprendre
  Une lettre de motivation et un CV/ Ou documents de leur société ;
  Une proposition financière indiquant les honoraires de la consultance ;
  une proposition technique indiquant comment le travail pourrait être réa-
lisé 
  Un résumé et des références de travaux similaires ou connexes réalisés 
dans le passé.

Tous les droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété, y compris, 
mais sans s'y limiter, les brevets, les droits d'auteur, les marques commerciales 
et la propriété des données résultant de cette consultation sont dévolus à l'OIM, 
y compris, mais sans s'y limiter, les droits d'utiliser, de reproduire, d'adapter, de 
publier et de distribuer tout élément ou partie d'élément.
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Le Togo en chiffres

 ● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

LdC

Le PSG sauve les meubles contre Newcastle
Ne pas se louper au Parc des Princes pour s’éviter une dernière journée décisive, 
telle était la mission des hommes de Luis Enrique ce mardi soir, avec la réception 
de Newcastle. Et aussi prendre la revanche sur le match aller, qui avait exposé des 
faiblesses criantes (défaite 4-1 en Angleterre). 

Pour cela, le coach es-
pagnol faisait tourner 
son effectif par rap-

port au match contre Mona-
co, avec les titularisations de 
Danilo, Lee et Kolo-Muani. 
Newcastle, de son côté, était 
pénalisé par de nombreuses 
absences. Et cela se voyait, 
notamment du côté habituel 
de Dan Burn, dominant à 
l’aller et remplacé par Livra-
mento ce mardi soir. Dembé-
lé et Hakimi s’engouffraient 
avec envie dans le couloir 
droit et offraient très vite des 
situations de but (4e, 9e). Et 
les faiblesses du PSG ? L’une 
d’entre elles est la qualité de 
relance de Donnarumma, 
qui était proche d’aboutir 
à un but d’Isak (12e).Cela 
refroidissait les ardeurs pari-
siennes, et Newcastle com-
mençait à prendre confiance. 
La preuve ? Livramento 
se baladait à l’entrée de la 
surface, sans que personne 
n’intervienne. Il décalait 
tranquillement Almiron, 
dont la frappe enroulée était 
seulement repoussée par 
Donnarumma, dans les pieds 
d’un Isak, tout heureux d’en 
profiter pour ouvrir le score 
(0-1, 22e). Un gros coup de 
froid sur le Parc des Princes, 

et un scénario catastrophe. 
Le PSG n’arrivait plus à se 
sortir du pressing adverse, 
et offrait trop de déchet 
technique pour déstabiliser 
l’arrière-garde adverse. Seul 
Dembélé semblait capable 
de créer des différences balle 
au pied, à l’image d’une per-
cée rageuse (32e). Mais c’est 
sans véritable frisson que la 
pause était sifflée. 

Le PSG sans idées
Au retour des vestiaires, le 
PSG butait encore sur le mi-
lieu adverse, regroupé et par-
faitement en place. Mbappé, 
peu visible ce soir, ratait son 
retourné acrobatique au point 
de penalty (55e), et c’est 
Newcastle qui se régalait 
dans les espaces libérés par 
le PSG. Luis Enrique lançait 
son coaching à l’heure de jeu 

en faisant rentrer Vitinha et 
Barcola aux places d’Ugarte 
et Kolo Muani. Le 4-3-3 ne 
bougeait pas, et les Parisiens 
avaient du mal à proposer 
autre chose que du jeu latéral, 
condamnés par un manque de 
justesse technique dans les 
derniers mètres. Le club de 
la capitale ne parvenait pas 
à mettre de la vitesse, et il 
fallait attendre une première 
fulgurance de Mbappé et un 
centre vers Barcola, qui ne 
concluait pas, la faute à un 
arrêt exceptionnel de Pope 
(66e). Barcola privilégiait la 
solution individuelle dans la 
foulée, sur un nouveau caviar 
de Mbappé (67e). Puis Haki-
mi s’effondrait dans la sur-
face suite à un contact avec 
Gordon (69e), mais l’arbitre 
ne sifflait pas.

Avec footmercato.net

Cadre intégré renforcé

Les parties prenantes du CIR passent en revue les projets financés 
La 37e réunion du Conseil d’administration (CA) du Cadre intégré renforcé (CIR) de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) s’est ouverte par un atelier national 
le mardi 28 novembre à Lomé.

L’objectif de cette réu-
nion du CA sur 4 jours 
est de passer en revue 

l’état de mise en œuvre de 
l’ensemble des programmes 
du CIR et d’évaluer le pro-
gramme de soutien aux Pays 
les moins avancés (PMA) 
en cours d’exécution qui se 
termine en 2024.« Cette réu-
nion du conseil offre l’occa-
sion de recevoir une mise 
à jour du groupe de travail 
composé des représentants 
des PMA et des donateurs 
et du CIR travaillant pour 
la conception d’un nouveau 
programme de soutien au dé-
veloppement du commerce 
multilatéral en faveur des 
PMA », a déclaré l’ambas-
sadeur Kokou YackoleyJoh-
son, président du conseil du 
CIR. L’un des principaux ob-
jectifs de cette réunion, dit-il 
est de fournir des orienta-
tions pour la mise en œuvre 
immédiate du dispositif in-
termédiaire qui garantira que 
les PMA puissent maintenir 
l’élan, combler le fossé et se 
préparer à un nouveau pro-
gramme de soutien.Le Cadre 
intégré renforcé (CIR) est un 
programme d’aide pour le 
commerce destiné aux pays 
les moins avancés (PMA). 
Ce programme est financé 
par un fonds d’affectation 
spéciale multidonateurs qui 
regroupe les contributions 
de 24 pays.Les réunions 
du CA, organe suprême de 
décision du programme, 
se tiennent deux fois dans 
l’année. En janvier au siège 
à Genève et la seconde, 
autour d’octobre-novembre 
dans un pays bénéficiaire du 

programme. Pour la réunion 
de Lomé, précise le secrétaire 
exécutif du CIR, Paulin Zam-
belongo, il s’agira également 
de « donner l’opportunité aux 
membres du conseil de tou-
cher du doigt les réalités du 
terrain en visitant les béné-
ficiaires du programme, en 
échangeant avec les acteurs 
et aussi comprendre les pers-
pectives et défis auxquels ces 
bénéficiaires font face afin 
d’apporter les ajustements 
nécessaires pour la continuité 
du programme ».L’atelier 
national a débattu de la mise 
en œuvre du CIR au Togo et 
sur la dimension multilatérale 
et régionale des interventions 
du CIR dans un contexte de 
mise en œuvre de la ZLECAf. 
Ces travaux regroupent diffé-
rents acteurs notamment les 
membres du conseil du CIR, 
les représentants de l’OMC 
et du Fonds d’affectation 
spéciale du CIR (FASCIR) 
ainsi que l’ensemble des par-
tenaires et des bénéficiaires 
du programme.La 37e réu-
nion sera marquée également 
par des visites de terrain à 
l’unité de transformation du 
soja sur la Plateforme indus-
trielle d’Adéticopé, une des-
cente sur le site de karité 

à FIKATO et à Label d’or 
ainsi qu’au Port autonome de 
Lomé.A l’ouverture des tra-
vaux, la ministre en charge 
du Développement à la base, 
Myriam Dossou-D’Almeida, 
représentant sa collègue du 
Commerce a salué les résul-
tats obtenus à partir de ce 
programme au Togo dans les 
divers domaines. « Le vo-
lume de production du soja 
est passé de 25.000 tonnes 
en 2015 à plus de 300.000 
tonnes en 2022, soit une aug-
mentation de plus de 1000% 
entrainant ainsi une augmen-
tation substantielle des reve-
nus aux acteurs », a indiqué 
Mme Dossou-D’Almeida.
Pour les perspectives du 
CIR au Togo, relève-t-elle, 
« notre plus grande doléance 
est la poursuite et le renfor-
cement du programme CIR 
pour le bien-être des PMA 
». Ce renforcement, dit-elle 
passe, entre autres, par le 
soutien à la durabilité et la 
pérennisation des acquis du 
programme, la formulation 
et l’approbation d’autres 
projets de catégorie 2 sur la 
compétitivité des produits to-
golais en l’occurrence le sé-
same, la tomate et le manioc. 

Avec ATOP/AJA/DHK

Kloto/ gestion des quartiers

Les chefs et reines-mères des 36 quartiers de la ville de kpalimé outillés
Le ministre DodziKomlaKokoroko, cadre de Kloto, a échangé, le lundi 27 novembre 
à Kpalimé, avec les chefs et reines-mères des 36 quartiers de la ville de Kpalimé 
sur la gestion de leurs quartiers.

La rencontre s’est dé-
roulée en présence du 
préfet de Kloto, As-

san Koku Bertin et le maire 
de Kloto 1, WinnyYawo-
Dogbatsè. Ce rendez-vous 
d’échange a été une occasion 
pour les participants d’identi-
fier les voies et moyens pour 
une meilleure gestion de 
leurs quartiers.La rencontre 
a permis aussi d’élaborer des 
stratégies devant permettre à 
ces chefs et reines-mères de 
travailler ensemble avec la 
population, de manière à ce 
que chaque personne dans 
son quartier se sente concer-
ner par le développement du 
quartier.Le ministre Koko-
roko a rappelé aux chefs 
leur rôle en tant que chefs de 

quartiers, et leaders de leur 
communauté. Il leur a exhor-
té à être des rassembleurs, à 
cultiver le vivre ensemble, 
la solidarité et l’union pour 
que la paix règne dans leurs 
quartiers afin de booster le 
développement du milieu.Le 
préfet et le maire ont rappelé 
aux chefs et reines-mères 
que l’enjeu est de favoriser 
les conditions de vie des ha-
bitants de leurs quartiers en 
œuvrant pour la promotion 

de l’éducation à la citoyenne-
té. Les participants ont salué 
cette démarche du ministre 
et se sont engagés à œuvrer 
pour le développement de 
leur localité.A l’issue de la 
rencontre, le ministre Koko-
roko s’est rendu dans un 
centre d’hébergement des 
handicapés visuels pour s’en-
quérir du fonctionnement de 
ce lieu.

Avec ATOP/AYH/BA
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